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Je : M. Mathias HINIERSCHEID, Secrétaire Général de La 
confédération européenne des Syndicats 


en date du : 5 décembre 1990 


à : M. Gianni DE MICHELIS, Président en exercice du 
Conseil 


a 


Objet : Conférences intergouvernesentales sur l'Union économique et 
monétaire et sur L'Union politique 


Monsieur Le Président, 


Avant L'ouverture des deux Conférences Intergouvernementales sur 
L'union politique, économique êet mongétiire, nous tenons à rappeler 
aux chefs de gouvernement des Etats- membres Les propositions et 
revendications de La Confédération Européenne des Syndicats 
concernant La réforme des traités. 


IL est indispensable pour ncus d'établir un équilibre entre le: 
instruments, compétences et procédures destinés à réaliser d'une 
part une politique économique et monétaire commune et d'autre part 
une palitique sociale, de droit du travail et d'orientation sociale 
de L'économie. 


C'est La raison pour Laquelle nous vous saurions gré de bien 
(12 


vouloir soumettre les documents ci-joints à tous vos colléques 
participant à ces conférences. 


{formule de politesse) {s.) Mathias HINTERSCHUETD 


Dp.ij. Annexes 


{1) Ceux-ri ne sont parvenus au Secrétariat Général du Conseil qu'en 
Langue française, 
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REPORME DU TRAITE 
document de travail 


Les prochaines conférences intergouverrementales sur l'Union 
Economique et Monétaire et sur l'Union Politique vont démar- 
rer les 13/14 décembre 1990, sous la Présidence italienne. 


Pour la C.E.S., comme elle l'a déjà souligné dans les réso- 
lutions de son Comité exécutif d'avril 1990 sur l'Union Eco- 
nomique et Monétaire et sur l'Union politique et comme elle 
l'a réaffirmé à son Comité exécutif d'octobre 1990, il ne 
peut pas y avoir une nouvelle étape de renforcement de 
l'intégration économique et monétaire sans que simultanément 
une démocratisation des institutions européennes ne soit 
réalisée. 


L'absence de démocratie dans la réalisation du marché inté- 
rieur est flagrante, elle n'est plus supportable dans le 
contexte actuel du développement européen, 


Les prochains changements aux traités que devraient proposer 
les conférences intergouvernementales doivent constituer une 
étape importante dans la voie qui mène à l'Union politique 
européenne pour une Fédération des Etats membres dé la 
Communauté européenne. Cette Union politique doit à la fois 
préserver la richesse de la diversité et la cohésion écono- 
mique et sociale pour le bien ëétre de tous les citoyens 
européens. 


Pour cette réforme des Traités, la C.E.S. fixe quatre objec- 
tifs aux conférences intergouvernementales : 


LA rééquilibrer la construction européenne en renforçant 
les objectifs et les moyens d'une politique sociale et 
d'une politique de l'environnement : 


2, renforcer l'efficacité des prises de décision au 
Conseil en étendant les procédures de vote à majorité 
simple et à majorité qualifiée, particulièrement pour 
la politique sociale et la politique de 
l'environnement ; 


3. démocratiser les Institutions européennes 


a) Parlement européen 
le Parlement européen devrait avoir le pouvoir 
législatif, En outre, il devrait avoir 
l'exclusivité de la compétence en matiére buägé- 
taire et le droit d'élire le Président de la Com- 
mission. 
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b) Conseil 

le principe de la prise de décisions à la maiorité 
qualifiée devrait étre d'application, Dans les cas 
d'exception - à redéfinir dans le Traité - c'est le 
principe de l'unanimité (p.ex. moyens propres de la 
Communauté) qui est applicable. La Z2égislation 
européenne (rêgiements et directives) est subor- 
donnée à un accord obligatoire du Conseil. 


c) Commission 
le Président de la Commission élu par le Parlement 
européen a droit de proposition pour l'élection des 
commissaires, mais il est tenu d'arriver à un 
consensus avec le Conseil. 


di) Comité Economique et Social 
le législateur européen (Parlement, Conseil) de- 
vrait être tenu d'examiner les propositions du 
Comité Economique et Social dans une procédure for- 
melle et en cas de refus de justifier celui-ci. 


ä. donner un mandat constituant de l'Union politique 
européenne au Parlement européen de manière à entamer 
simultanément un processus de démocratisation des 
Institutions communautaires et une phase constituante 
à laquelle seraient étroitement associés les 
Parlements nationaux. 


En ce qui concerne l'Union Economique et Monétaire (UEM), 
elle ne peut être prise comme une fin en soi, mais plutôt 
être comprise comme instrument pour imposer un meilleur ni- 
veau de vie pour les citoyens de la Communauté. Il faut 
garantir qu'une UEM soit orientée selon les principes sui- 
vants : croisance constante, plein emploi, stabilité des 
prix, cohésion économique ét sociale. Ces objectifs 
devraient ête inscrits dans le Traité. 


Four arriver au plein emploi dans toutes les régions de la 
Communauté, dla Commission devrait recevoir un mandat de 
coordination pour ia politique macro-économique et ia poli- 
tique structurelle. À cet effet, la Commission devrait aus- 
si développer des initiatives législatives, et le Traité de- 
vrait être complété adéquatement. 


Une Banque Centrale Européenne autonome sur base fédérale 
devrait rendre des comptes devant le Conseil des Ministres 
et lé Parlementc européen et étre tenue d'observer tous iles 
objectifs de politique économique de la Communauté, sur un 
pied d'égalité. Le Conseil des gouverneurs de la Banque 
Centrale derait étre élu par le Parlement européen. 
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Nature des amendements 


Les modifications du Traité, souhaitées par la CES, 5e si- 
tuent à deux niveaux complémentaires et indissociables. 
D'une part, les amendements liés à la "philosophie" du trai- 
té et à son champ d'application et, d'autre part, les 
amendements liés aux procédures de décision et au contrôle 
de leur application. 


Le noyau dur des amendements qui permettraient de feire un 
progrès décisif pour la démocratisation et les moyens d'une 
politique économique, sociale et de l'environnement est 
constitué par lies articles : 4, 100a, 193, 117, 118, 118a, 
118b, 1305, et 235. 


Par le présent document, la C.Ë.S. entend contribur au débat 
et aux propositions qui résulteéront des conférences 
intergouvernementales. 


Tableau des amendements 
voir annexe. 
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HT, TABLEAU DES AMENDEMENTS 


Texte des Traités 
Articie ? 


La Communauté a pour mission, par l'établissement d'un marché commun <i par k rapprochement 
progressif des politiques économique des lists mémbres. de Promouvoir un développement harmonieux 
des activites ECOnOnHQUeES dans l'ensemlule de Li Communauté, une expansion continuc ce équilibrée, 
une Slabitne accrue un relèvement accélére Ju niveau de vie et des relalions plus étroites cnire les Etats 
qu'elle réunit 


Article 3 


Aus fins enancés à l'arhéle précédent, l'actu de la Communauté comporte, dans les conditions et sclon 
les mthmes prévus par le présent 1raité: 


37 l'élimination, entre les Tftats membres. des droits de douane et des restricrinns quantitalives à 
lentree c1 A di suartte des marchandises. ans que de toutes autres mesures d'effet équivalent, 


V3 Iéiabhesement d'un tarif douanier commun et d'une politique commerciale commune envers tes 
Fisrien. 


€) l'aholition, entre Les Eiats membres. des obstacics à la libre circulation des personnes, des services 
SEULS CApIlaun, 


d} lanstaurauon d'une Pelique coimune dans le domaine de l'agrivullure, 
E)  linstauratein d'une politique rommunc dans k domaine des transports, 
Ü l'établissement d'un régime assurant que laconçcurrenre n'est pas faussée dans le marché commun, 


8) luppleanon de procédures permeltunr de coordonner les politiques éconumiques des Mrats 
membres el de parer aux déséquilibres dans leurs balances des paicments, 


h) le rapprchement des législations nationales dans la mesure nécessaire au fanchonnement du 
Marche LONTMUN. 


1 licréanon d'un Fonds social euronéen. en vue d'améliorer tes possibilités d'emploi ces travaitleurs 
et de contetiuer au selèvement dé leur mveau de vie, 


D Dinstiuuon d'une Hanque curonéenne d'investissement, destinée à faciliter l'expansion 
cconomque de li Comounauté par la création de ressources nouvelles, 


AJ l'assneation des pays cticrritares d'outre-mer, en vue d'accroîre les échanges ct de poursuivre en 
commun l'effort de développement Éconunnque et social. 


——_——_————_—_—_—_—_—_——— 


Propositions d'amendensent CES 


Un réfèvement accéléré du niveau de vie, l'harmonisatian dans le progrès des situations seci te 
politique active de l'emploi ct des relations. 


ajouter un 1} bis 


L'insiauralion d'onc politique commanc et du Phocedures Qui Pr TRE Cent onner La 
sociales et de l'emploi. 


ne 


üéigélill 


Le | 
Ath k 
Dane dents oct ere RO et Ê MAMTRIIMAEU EN ISSUTEE pit 
DTA SLR É 
un Less 


une Crimes, 


une LME MISTIET 
Chaque institution aq dans les hinites des atebunons quil sont conférées par lé présent traité 


Le Censure à Le Lemmmnsran sonate aime Léoniomque et SOCIAL EE GUN LES LONETENS 
cunsuHanses 


à Levanhaele descempiescat aésurépar ane Cent dust empies quiant danses Human es BE TTULIONS 
que lu sont canlétces par le preseat te mél" 


Autscle o 
à destins mérites. en étre eolaboranon at €. coordonnent 
leurs pohliques LLonomtiques TEAPECUIRES dans a mesure nécessaire pour aticinaie 165 objecufs du 
Present ETHIÉ 


“es instionons de la Contmini 


D Lesinantunens de li Communauté voillent ane pas compromentté {a sabitité Aaancère interne ct 


esterne des EM IPOmIrER 


Anicle 7 


Dans Le haut dapphcation du présent Lite, CL RANS prédire des dispursitions parliculières qu'il 
prévon. el terne tte discrete exercée cn aan de la nationalité, 


Le Conseil, sur propouten dé La Commission ci en Cnperanon avec le Parlement européen. peut 
prendre, à le maprite qutiliée, toute réelenentanon cniue de linrerdicuion de ces discrinuinarions {°) 


Anicle & A (*hLActe Unique} 


La Communaute mrète les mesures destinées à étalilir PrORressIV ment 1e amrehé MIÉTEUT au COUTS 
tune perte expurant KOA derembre 1092 conformément its disposons Ju présent arte. des 
annees RD SC er 26 de l'article S7, püragraphe 2. de V'arnicke 39, de L'article 70. paragraphe {et dus 
arucles RE BA TO A er EN Les sans préudiec des aulres disposiLons du présent traité. 


Le marche méneur comporte vnespace sans frontières intérieures dans lequel La libre circulation des 


marchandises, des personnes. dés SIVIes El des Capitaux CR aSRUTÉC seion les dsposihons Ju présent 
HET 


Ajouter un Sen Lit 


A ONE on sta As 


Supprimer ke paragraphe À 


ajouter au pargeaphe | 


_cowrdonnent leurs pOitiques économiques ef sociales cspoctins Ts ki MCSUIE 


au deuxième 


changer". peut péendie par. prend 


Changer le début du paragraphe 1 


tab progresssement le développement écunan 


ta rénlisation du marche teneur au cour d'une pér sh 


Eu marche meneur comporte un space Suns frontiéres mténeures des quel Elie ot: iles 
marchandises. des personnes, des SETVICES ET URS rap cu Est assurée a lon fes dépamitions sr sent 
traité, 


Ajouter un Pariéraper 


La réalisation de ve marché intérieurs accompagne dk dispositions auciales assurant Thann ce: ation 


des cnndithuns de sie ef de travail de ses peuples. mhéissient tx TÉRICS séghes ef méme Re ou equee 


les dispositions écunontiques. 


% 


es 


F+ 
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| 
ART N 
D shine des Vasanlleurs cs assurée à Pnterique de la Communauté au plus lird à 
lespuaond age tech fe Danse 
3 


2 Elesmptque Pabetihon de toute discrimination, fondée sur la ratignalité, entre des travailleurs des 
rats membres, en ve qui concerne l'emplos la rémunération eu 16s autres condinions de 1ravail 


4 Me comporte te drut, sous réserve des limitations justiices par des raisons d'ordre public, Je 
securité publique ct de santé publique: 


aÙ dércpontie ces emplois effectivement offerts 


ht des déplier à ce filet hhrement sur le tornitoure des fitats membres, 


Ch de sépmrner dans un des Etats memes ation d' 


lmeltses Reelementres CEAAMANMTNINES 


LACICET Un emploi conformément aus dispositions 


éunt emploi des travailleurs nationaux 


dde démeucr dans des cemditens qui feront Folyel de réelemenis d'apphcation établis par fa 
Commission, sure terne d'un Prat membre. aprés ÿ avoir orcupé un criphi. 


À Les depostians du present artele ne sant pas apphrables aus emplois dans ladnunistration 
pubiuque 


Artie 49 


Dés l'énnies ce ugueor lu présent beante, be Conseil Satan à la majoné qualifiée sur proposition de 
la Common, cauoopéranon avec le l'arlementeurnpéen et après consultation du Comité économique 
cu soetal, atrête par sont de déchves on de réstements Is mesures nécessaires cn vue de réaliser 


progressivement Littré ctréulanon des travailleurs, telle qu'elle cst définie à l'article précédent. 
notammcoi{") 


a) Co assurant une clio dre entre kes administrations nationales dir Fravait. 


Dj en éhaunaut. selon un plan nrogresaf,cciles des procédures ct pratiques adnumistratives, ansi que 
les délans d'rers aus emploi disponthles déc ulant soit de la législation interne, sait d'accords 
antcncurement tonus entre les Feat membres, dom le maintien ferait ohstacte à la libération des 
MELON Jen Rs AAICUrs. 


6 en ébminant «lon un plan pragresuf, tous les délais ot aulrés restnclions, prévus sil pa Les 
légolabens té rues, suit par dés acces antetenrement conclus entree les Fous membres, qui 
mipesent aus Irulleurs des autres Tiats membres d'autres conditions qu'aux travailleurs 
nathaun pour de bre choix dur cmplho, 


dù en établissant des mecunimes propres à mettre 


contact bes offres et les demandes d'emploi et 


éentacitér léquihtire dns des centditions qui écartent des risques graves pour Je niveau de vie et 


Jd'empior dins es denses Lemon er myustries. 


Suppression du gta ratihe À 


ajouterunce) 


e) 


cb Allen a ce que les droits des travailleurs migrants soirul à 
pays d'accueil 


vavenx des lrniaitionrs des 


pa 


06/S2ill 


LE | 
Arhcle S1 


Lé Consel abat à Lunannuté sut proposson del Commission. mlopte dns lé domaine de la 
sccunile Somtale les mesures nécessaires pour Cétablisscment de la Bbre circulation des travailleurs. en 
msloant nomment un SGHÈmME permettant d'assurçcr aux travailleurs migrants ci à leurs ayants droit 


à} totaftatn, pour léuveriure ele maintien du droit aux prestations. ainsi que pour le calcul de 
celles-ci. de Ioutes pénodes prises en considération par les différentes Fégrslations nationales. 


b) ke paiement des prestauons aus personnes résidant sur les téreoires des Fiats membres. 


Anticle 8 


1. Sont mrompalihies avc le murché commun ct ilcrdits lous accords entre entreprises, touts 
décraons d'asstciatons d'entre prisCs C1 1oUTeS pratiques concernées, qui Sont susceplihles d'affecier le 
comnterce emire ats membres en qui ont pour abjet ou pour cflet S'empécher, de restreindre ou de 
fausser le jeu de lu cenvurrence à l'intérieur du mazché commun. et nétannnent ceux qui consestent à: 


3) fixer de façon ducrie enr inétrerte les prix d'achat où de vente ou d'antres conditions de Lransaclion. 


b) limiter au conter la production. its débouchés. Ie développement téchnique où les 
investissements, 


€) répartir les marches ou les sources d'apnrovisionnement. 


di appliquer. à l'égard de partenaires commerciaux. des énnditions inégales à des prestations 
équivalentes en leur infigcan de ce fait un désavantagc Jans [a concurrence, 


€} suhordnnner la conclusion de contrats à l'acceptation. par cs paricnaires, de prestations 
supplémentaires qui. par leur nature eu selon les usages commerciaux, n'ont pas de lien avec l'objet 
de ces contrats. 


Les accords ou décrrons interdits en vertu du présent articke sont nuls de plein droil. 


Article 100 À (*} (Acte Unique) 


L Pardérmpation à tartiche HNiet sauf si le présent traité cn dispose autrement. les dispositions suivants 
s'appliquent pour la seahisatun des obyccufs énoncés à l'artiche 8 À. Le Conseil, statuant à la majorité 
qualifiée sur proposunn de li Commission en coopération avec le Partement européen et après 
consuliation du Comué économique et social, arrêle les mesures relatives au rapprochement des 
dispoitions Iégisianves réglementaires el administratives des l‘tats membres qui ont pour objet 
lérablissement ct le fonctionnement du marché imérieur 


2 Le paragraphe 1 nc applique pas aux dispoilions fiscales, aux dispositions relatives à la libre 


crevlation des pernnes er colles relatives aux droits et intérêts des travailleurs salariés. 


Modifier le débutdlu paragraphe !: 


Le Conseil, statuant à la meanjoriié quuliliée sur proposition de la Commission 


Au paragraphe | 


Ajouler un M: 


Appliquer aus travailleurs des conditrons moins Taver les de travail et des premainons mondes af 
de fausser Ie jeu de la concurrence 


Au paragraphe 2. changer comme suit: 


FL Le paragraphe Lac s'applique pas sun deposibons fiscales." Supprimer le reste de Li plie 


v% 


“ 
N 


D6/YCIII 


| Fe 


Vo La Common ons SC Propositions prévues au paratraphe Len mate de santé, de sécurné, de 


potretron de Lenemonnenment cle pentéete on des conconntatenurs, pren pour Hanc un miscau de 


prets ton ch 


4 Lenque, apres ladopiun d'une mesuie d'harmomsahon par k Conseil, slétuant à Lx majorité 
qubhée on Drame anne péreccge d'apphquer deu depestions ninenides justes par des 
tugences importantes visces à article M6 ou relalives à Ha protection du milieu de travail ou de 
l'environnement les nonifie à la Commission. 


La Commission coalirme les disposons en cause aprés avoir vérifié qu'elles ne Sont pas un moyen de 
décaminaton arbhibrnre ou une tesinenon déeuisée dans le commerce care États membres 


Far dérogation 3 li procedure prévue aus arucles 169 e1 170 la Commission ou tout Étal membre peut 
Snsirdircement bi oui déqusbée enter un autre Etat membre fait ons 
prévus au présent arte 


pe abusif des pouvoirs 


S Pesmesures d'harmonisation mentennées cidessus compornient, dansies ess appropriés. une rlause 


de sauverarde autarsamt les Lats membres à prendre, pour une où plusicurs des raisons non 
éconenngues mentuinnérs 


article Mi. des mesures provisoires SOUITISCS à Lie prorédure 
rOoMumAULAIrE de one 


Arucle 101 


Au ess où  Comansoen constate qu'une dispanité existant émire les dispositions législatives, 
réglementaires où ademnistranives des Etats membres fausse tes conditions de concurrence sure marché 
commun ct proroque, Je re fat une distorsion qui doit étre éliminée, elle cntre en consultation avec les 
Tats membres imtétesses. 


Srcelle consuflation n'aboutt pas à un accord émanant la distersion en cause, le Conseil arrête, sur 
proposinon de kr Connu Les directes réveseniecs à cette lin, en Stacutant à l'unanimité pendant 
la premiére étage CU be majoré quilifiée par ta suite, Ta Commission ct le Conseil peuvent prendre 
loutés autres mesures iles prévues par le présent (TAité 


Arliclé 104 


2. Sans préjudice des autre procédures prévues ar te présent traité, le Conseil sur praposition de la 


Commission, peut décaler à Funanimité des mesures apprapriées à la Situation. 


AU parasnpNe LAN COMIE sut 


La Comes, anses propositions provues 40 pi gphe Len matiere droits fandanmes : 
tonaillenrs.de anté, de sécu de protection de Fens  nnementel de protcetenteése onsor 
prend pour has uni niveau de proechon élevé 


Au paragraphe 4. changer comnte suil: 


Larsqueaprés adopion d'une mesure d'harmonssalian parlé Crnscil statuant à la monté qu Ut 
visées à lance Woo retalives aux droits clintéréts es travailleurs, sû6 milieu le travai ou ets 
pretechion de lensironnentent, il les not à fi Compussion. 


Au paragraphe L'éhanger comme sui 


a sucfale dcr + 


ou adatunstranve des Flats membres provoque une didonsinon économique 
chninée..” 


mener le pareeraphe 2 comme sun. 


cr a la nrtjorité qui 


ie des mesures app: pres à Ktm" 


rs 


él TU UT 


CL 


Atttelh T 


Eengue at sean pratupu Le pobhque coonomque nécésgine en vue daseurir léoubre de sa 
balance alba dés jun macnts Celeron &réontinee dans Somommae, Aout Ch vcdlant à assurer 
“np haut dé 


Re ete plan CT Ale Qu nsc an des pri 


Artele 117 


Les Prars membres coniennent dé Le reccseté de pramounvorr Laméhorabon dés rondiliens de vie et 
de tige ue lames al ae pu inicaiant feu 


hsaton dans le pres 


Ds ester qu ane ile potable re Ronde foñcrioanenment du marché commun. qui favorise ra 
Uharmomean tn les Systemes sors, que dés PEOCCAUrES PrLvUES pin le présent trané €t du 
rapprochement tes danoshons leclaithes éelementees ct émimistnees 


dabnce globale es péuements ete maimtene been ES 
Bi protes ion ot es drots des frasvandieurs, on téent de ME 
d'a ht 

Changes le puragraphe comme suit 

Les rats murale de 


CLR 


tu 


que tac meme pratique Lpohqu cronome necessaire cn vue d'assurer Lemquetiters 


c dans Kit méNnaän ont cn Leila . 


ring 


ls fab des pin dot que 


de travail l'é 


dans Li Commanaute ve de a nécessite d'actions con mnambtires otsne de Broniter ses ft 


hu paraganhe or lenger contme SU 


Hs estiment que be ripprochement des dispositions losilatihes, réghementaices efadlninmnisiranr ce 


celégnrd, ainsi que l'harmonisation des sssièmes sucins auront paur cet coupés aus dispronittanis 


céonomiques, d'ascaret l'évolition du déseloppenent tairmenienx du Marché Connu 


Arte DIK 


Sans prépudior des auttes épais du prescht ré, €T CONformÉmMent aus objc cf généraux de 
élu Comes eu 4 pau onssn de spameunenr une collabore etnuté entre les Plats membres 


dans de Somaine send ne imment dans les maherés rélatives 


à l'eraplo, 

au dre du travant et us comdrtians de trail, 

8 la formation ee qu perles tonmnement pa dessionnels. 

à la sécurité soiale. 
la protéctan contre les scecients et les ntaladics profescmnnets 
= à l'hygréne du travail, 


- au dront syndicül £U AUX négaoUONs collectives entre cmployeurs et travailleurs 


A cctelfer, ln Comment ut ue ntact étre avec les Fiats membres, purdes etudes, des avis el par 


l'organisation dé teneuinions tan pour les problénes quise posentsur le plan nütional que pour ceux 
QUI IMTÉTESSENL es CreANIToNs Llernatinonales 


Avant d'émettre lCs aus peus au present anicte, 4 Commission consuiie le Comté économique rt 
social. 


Changer le premier alinéa comment suit 


la omis pour muSsion de promeunon une cccfrdination étrote entre 


Au éme paramrple 


des avr pau l'organisation dé consultations el pat ds actions tant pour les problentes 


Les moyens de mec cn oeuvre des mesures Fraurnt ts Col article sont precise à Pate 13 


vs 


TTETANR 


© : 10 9 


Acte DR AT AUE grimpe) 


VO es Ftats membres s at hent | promennent Laméhoralion, notament du ambeu de trivmis pour 
prdéger daseoutie et la sante des tivalieurs çtse sent pour object l'harmonisation, Jürs lc pragrés, 
dés COndons CuSTanE dans ce domansc 


Aupargapie | honger comme suit 


La Communauté doit promouvoir l'harmonisation dans 7 progrés des conditions de ve detre te ele 

saulé, notamment - 

2. Pourrontnbuer À la réalisation dé Fobyrétif prévu au paragraphe 1 le Conseil statuant à la majorité 
l'emploi: mamnben. création Ët protection 

= rot Ju lravail 

= conditions de Iravail 


quallice sûr proposmon Je Le Commission, en coopéralion avec I Parlement curopéen el aprés 
consultation du Comité économique et social. arrête par voie de directive les prescriptions minimales 


applicables progresivement compilé Len deseandtions et des réglementationsiechniques cxitint dans 
chacun des Liats membres 


-  Égakit (traitement. sexe. ratt) 
= fermauons initale el cuntinuc 
Ces directives évitent d'imposer des comrantes administratives, financières ct puridiques lelles qu'elles = Sécurié ctassriance sociales 
Conan A ré atom ct le développement de petites cl moyennes entreprises sécurie sur le feu de Lravail 

hygiene 
-  drosyndiral nésoeiations collectives 
= nformaton/consultation 


À Les dispouitrons 4 


ces en vertu du présent article nc font pas obstacle au maintien el à 
Ictablssement, par chaque Ft membre. de mesures de protéchion renforcée des conditions de travail 


compas avec le présent traté milieu de tros) 


-  l'envrinnemient 
Ajeutcr un Ljlns 


La Communauté s'engage à ratilier où à faire vaher pas Les Plats membres Is Cencentinr 
Entérnanomales du Fravail, avant le HE décembre 1993 


Modifier le 2ème alinéa du paragraphe ? contme sui) 

Cesdirecnises prenacntencompte le tenips d'adäptanon dructure de des potes etienne 
Etles daiveni prévoit Les airs complémentaires ei su cifiques nécessaires à cette aa ptits, 
Aructe LB (Acte Unique} 


la Comnussion s'effarce de développer Le chalogue entre partenaires sociaux au niveau européen, 
pouvant déboucher, seccs dérricrs l'éstiment souhaitable, sur dés relations conventionnelles 


Changer comme sut: 


La Commession cefforce de développer ie dislneuc social entre partenaires SOgraus an DIRE QU La DUR 


eu propose aux Etuis membres d'établir on endre juridique ou relations conscntiounelles ss 


européen permelluni de Kgilimer une négoci: h ce hivean el le ré 


Mat qui peut res dus 


Arlicie 121 
Modifier routine quil 
Le Consel, stunt à l'unanimité après consultation du Comité économique cl social, peut charger ta 
Comnusson de fenetres concernant fi mic ec ceuvre Je MCSUTES COMMUNS, MOHAMMENT EN CE Qui 


Le Conseil, stat à Bt emujorité qualifiée après consullation. . Éreste inchangé). 
Concerne da sccure sociale des (ravailieurs mngrants visés aux ariictes 48 à 51 inclus 


me 


#n 


us/uelil 


4 


1 


Arte D 


A Pésquedaen de pete de tranation, led omeett un nasate a Commission vhsptes consultation du 
Comte cconuneque 0 tsetal et du Parlement curopren peut: 


Au 


Remplacer par. a 
ah 8la majorite qualite, disnoser que fout du partie des concours visés à l'article LS ne seront plus 

OCTTUVES “A la majorité quille, déterminer les missions nouvelles  (reté mrhangé) 
h}  àl'unancmatc deicrminer Is missions nouvelles qui peuvent Etre confiées au Fonds, dans te cadre 
de son mandai tel qu'il est défen à latorle 133 


eut LIS 


Sur proposition de emmussion cet parés cansutiatnnduéomité économique et social le Conseil érsbin Mesifgr a Pin du paragraphe. 
les principes éme pour D ANS En Gé dune politique commune de formation profcsstinnelle 


que puisse conderbues ou développement harmonies Lan des économies nationales que du maréhé 


Sur proposihion de Li Commission el aprés consulat an du Comme Eésmonique ot og le Consed 
commun 


étabht K&s pancipes penéraux pour la mise en ocuie duré polinque cnnimere te formation 
professionnelle qui puisse contribuer hint à 
qu'à l'utneliorat 


si des ceci nice Hi 


développent beat inor 


eniles 


du niveau de vie des persannes residant dans Li Cimmunuuté ce l'odplulion de 


leur compétence aux emplis proposés. 


Alle LA ro l'maque) 


Ain de promonenseun dévelsppe 


sent harmomeux de l'ensemble de La Communauté, écile ct dévelopne 


Remplacer par 
ét pouruil 08 acte tendant at renforcement dé sa robeion Économique ce sociale. 


Le renforcement de ba cohésion économique et sociale et les mesures d'accunip: 
la Communauté assureront on dévelappement harnmenienx de l'ensemble de Li Ci 


En parcubes la Comniunauté vise à réduc l'écant entre les diverses régions et ke retard des régions 


les meuns favoriséer darticulier par Li réduction des écarts entire Les diverses régions qui La Cotuposcnt, EE ant 


écenomique et sncial des répions ef des populations des moins favorisécs. 


Arbete TAN "Acte Unique] 


les Frats mentisres conduisent leur politique économique et la conrdannent en vuc également Remplacer par: 
d'attcmdre des onpcnfs énoncés à Parhcle DATA a muse en veuvre des politiques communes et du 
marche antérieur prend en comic les objeculs énoncés aux articles 130 À et TA Cet participe à leur 
réahsatin La Connnonaute soutient cette réalisihon par l'action qu'elle mène au travées des Fonds à 
finalité structurelle (Uonds curopéen d'oneattion cide paranlie agricole. schon oriénianon", Fonds 
social europeen Londs curopéen de descloppement régional). de la Banque curopéenne 
d'investissement cr des autres nsiruments financiers EuRIANIS 


Les Etats membres conduisent leur politique économique ci secte çU con rdonnent cnéur ut ile 
les ohjéchfs énunccs se lamicle TA0A. 1 a mise cn ocuvre de poliques communes 61 du muscle pe. 
prend en compte tes objectifs énoncés aux articles DULA. EHIC NA et SE et participe à leur rat 
{suite mcingéc) . 


Nu ur 


CT 


ee nr AN 1 


. 1e} CONFEDERATION EUROPEENNE DES SYNDICATS CES 
5) EUROPEAN TRADE UNION CONFEDERATION ETUC 

Y EUROPAISCHER GEWERKSCHAFTSBUND : | EGB 

i a DEN EUROPEISKE FAGLIGE SAMORGANISASION DEFS 


UNION ECONOMIQUE ET MONETAIRE 
péclaration de la C.E.S. 


(adoptée par le Comité Exécutif de la CFE 54 
des 19 et 20 avril 1990) 


Conformément aux objectifs soutenus depuis longtemps par 
La C.E.S., le Congrès de Stockholm (mai 1988} s'est déclaré en 
4 faveur du renforcement àäccTru du S.M.E., et à déclaré que la 
@ C.E.S. soutiendrait la création d'une U.E.M. qui contribuerait 
à l'unité européenne, qui permettrait d'enrayer le chômage de 
masse ét qui serait compatible en général avec le développement 

de la dimension sociale de l'Eurobe. 


Sur la base de la résolution du Comité Exécutif de juin 
1989 et du document d'orientation préparé pour le séminaire de 
la C.E.s. (mars 1990) sur le Rapport de la Commission Delors, 
la C.E.S., tout en reconnaissant pleinement les avantages po- 
tentiels de l'U.E.M., à insisté pour que les aspects suivants 
soient pleinement pris en considération dans son introduction 
en trois étapes. 


Lu Objectifs fondamentaux et mesures politiques 


1.1. L'Union Economique et Monétaire ne doit pas être consi- 
dérée comme une fin en soi, mais comme un moyen d'arriver à une 
} meilleure vie pour les citoyens de la Communauté. Il faut sou- 
ligner que ce que l'on recherche c'est l'union économique et 
@ monétäire: par conséquent, les objectifs fondamentaux de 
l'U.E.M. et des politiques économiques et monétaires qui sont 
introduites pour la réaliser, doivent consister à promouvoir un 
développement soutenu, le piein emploi, la cohésion économique 

et sociale et la stabilité des prix. 


Les 


:.2. Aucun de ces chiectifs ne peut être réalisé que par un 
seui type de mesures politiques. L'expérience à montré que la 
stabilité des prix, que la C.E.S. considère comme un cbjectif 
très important, ne peut étre réalisée par les seules politiques 
monétaires: d'autres politiques doivent également prendre cet 
objectif en compte. Mais il s'ensuit également que les politi- 
ques monétaires doivent aussi prenûre en considération la né- 
cessité de réaliser les autres objectifs. 


11126/90 


AUE MONTAGNE AUX HERBES POTAGERES 37 -+ 1000 BRUXELLES 
ÆS (02,2183100 : TELEX 62241 FIUCB - FAX (021 218 35 66 


.. 


#s 


LS Far conséquent, 1e guccès de l'U.E.M. va nécessiter 
L'adoption par des organes souris au contrôle cémocratique, 
GC'un cadre macro-économique global auquel pourront Se référer 
ous ceux qui sont responsables de la poursuite de politiques 


cpécifiques. 


1.4. Un tel cadre macro-économique peut partiellement étre 
réaiisé par la coordination effective de politiques naticnales 
ciés tant ‘iscales dre monétaires - comne le recommande 


d'ailleurs le comité De’ors, Cela ne signifie pas que toutes 
Les politiques nationales doivent étre identiques ou doivent 
écre décidées à Ervxelles, cependant, il est nécessaire que 
l'on soit clairement d'accord sur les objectifs globaux au ni- 
vèau européen. Il faut en particulier qu'il y ait le dévelopre- 
rent, per exemple, de politiques fiscales, budgétaires où cu 
ratehé de l'erploi. Dans une Union Economique et Monétaire to- 
tale, il est en tout cas nécessaire d'avoir des règles conve- 
nues en ce qui concerne les déficits budgétaires. L'expérience 
a plutét montré que la limitation de politiques uniquement sur 
la base de critères monétaires, et uniquement dans un contexte 
rational plutôt que communautaire avait pour résultat un pro- 
cessus déflationniste. 


1,5. La C.E.. est très préoccupée par le fait que le premier 
stade de l'U.E.M., et en particulier la libéralisation complète 
des mouvements de Capitaux - soit introduite Le ler juillet 
1990 sans qu'il Y ait eu jusqu'ici d'accord sur 


l'harmonisation de la taxation sur les revenus des capitaux. 
Cette absence de coordination ne doit pas aboutir à un nivel- 
lement par le bas de facto - et même une suppression - de tel- 
les taxes et à une importante perte de ressources pour des 
services publics. La C.E.S. souligne que les institutions 
communautaires doivent accorder une priorité absolue à cet as- 
pect, car il serait totalement inacceptable de dire aux tra- 
vailleurs d'Europe que le premier effet de l'U.E.M. sera une 
taxation de leurs revenus du travail, mais que lies revenus de 
ceux qui vivent dés intéréts de leurs capitaux ne sercnt pas 
taxés. 


1.6. Le soutien nécessaire des fondements de l'U.E.M. par une 
politique-caûrée macro-économique requiert également le 
renforcement des ressources propres et des mécanismes fi- 
nanciers de la Communauté. L'effet combiré de la réalisation cu 
rarché intérieur et de l'introduction de Ll'U.E.M. consistera à 
créer ce qui revient à étre une économie unique dans la Commu- 
rauté: une telle économie doit étre gérée. Un accord périodique 
gar le genre de politiques nationales qu'il faudrait poursuivre 
- quoique nécessaire - serait insuffisant et trop rigide. La 
Communauté cevra avoir son propre budget, capable de gestion 
racro-éconcmique. Le niveau de la demande dans ia Comr'inauté re 
Lourrait pas r'étre laissé qu'au hasard. C'est la conclusion €u 
Lacport McDoudgal, comme du Räappcrt lacoa-Schicppa. 


.. 4. Ceépeldant, il ne suffit pas de renforcer Lés ressources 
financières du budget de la C.E. pour axer davantage les poli- 
tiques économiques sur l'emploi. I] faut aussi des mesures pour 
renforcer les compétences de la Commission dans le domaine de 
13 politique éconcmique: une meilleure coordination, de la po- 
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litique économique par le Conseil des Ministres n'est pas Suf- 
fisante. 7 faut prendre des mesures POUr renforcer et 
démocratiser les institutions européenses en général et en 
perticuiier par le renforcement du Parlement Étropéen. Cela 
contribuerait aussi à constituer un contrepoids effectif à 
l'EuroFed dont la création est envisagée. 


2. Canéhion économique et sociale 


2,3. Une autre raison qui requiert un accroissement consi- 
dérable des ressources financières de la Communauté, c'est que 
_- comme ie reconnaît d'ailleurs la Commission Delors - le pro- 


cessus de restructuration mis en marche par l'introduction de 
l'U.E.M. aura des effets variables sur les secteurs et les ré- 
gions. La En ES ne présume Las que l'U.E.M. sera 
nécessairement néfaste pour toutes les régions: en fait, dla 
suppression, par exemple, des craintes liées à la dévaluation 
pourrait stimuler le flux des fonds c'investissements vers 
certains secteurs. Cependant, Sif de processus de 
restructuration était laissé à lui-même, Les risques seraient 
grands de voir les régions les plus fortes le devenir encore 
davantage ét les régions faibles s'affaiblir encore. 


2.2. La C.E.S. rejette totalement la perspective d'une Europe 
à deux ou plusieurs vitesses.Une politique régionale spécifique 
doit donc être menée bar la Communauté, qui tienne compte des 
effets sur les différentes régicns äes politiques 
communautaires et facilite le développement des régions les 
plus pauvres. Il est indispensable de prévoir la participation 
äes acteurs économiques et sociaux à l'élaboration ét au suivi 
de cette politique. 


23 Ces fonds sont bien sûr actuellement spécifiques aux pro- 
grammes, Ici aussi, les Rapports McDougal ét Padoa-Schioppa 
donnent de bonnes raisons de se demander si, avec une U.E.M. 
totalement nouvelle, une telle approche serait suffisante. Du 
point de vue de la C.E.8., et particulièrement avec la perte de 
possibilité d'adapter les taux de change pour s'attaquer aux 
problèmes de compétitivité, la tâche de la redistribution 
interrégionale devrait être assumée par le Budget de la Commu- 
nauté —- exactement comme les budgets "centraux" jouent ce rôle 
dans toutes les autres unions monétaires. 


2.4. De plus, la C.E.S.,. estime que le budget communautaire, 
peut-être par La transformation des possibilités actuelles 
d'aide financière à court ec moyen terme du S.M.E., devrait 


être capable de traiter en particulier des effets sur l'emploi 
des problèmes structurels, davantage à court terme, qui demain 
pourraient frapper la Communeuté (comme ce qui s'est passé 
avec l'aucmentation des prix du pétrole), et qui, comme on l'a 
vu dans le passé, affecteraient différemment les régions et les 
Secteurs. 
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RE HP a MAR er SNA ME 27 2 oo 
La 
see Enfin, il est urgent dé E:océucr à Lne étude détaillée de 
l'usage qué l'on pourrait faire des autres mécanismes, afin dé 
Droemouvoir la cohésion. Ure possibilité pourräit &tre 
l'autorisation donnée par la Communauté d'accorder des primes 
régionales à :'emploi, terroraires et dégressives, ui 


#1 


pourraient étre utilisées à la place de dcévaliations OÙ de 
révaluations pour changer les coûts de precuction et donc 
contribuer à rétablir les posit:ons de compétitivité. 


Le Contrôle démocratique et ZuroFed 
durd ‘introduction de Ll'U.E."., comme l'achèvement du marcté 
intérieur, impliquerait inévirebtlement un plus large partage 


Lt un exercice de la souveraineté au plan eurcpéen. Cela ne 
reut se justifier que si l'on garantit Lun contrôle et une res- 
ponsabilité démocratiques, La C.E.8. ne peut pas accepter que 
cela ne s'applique qu'à certains doraires de la politique éco- 
nomique et pas à d'autres - comme la gestion de la politique 
monétaire par le Système Européen des Banques Centrales 
(EuroFedi). 


3.2. La C.E.S. sé réjouit de ce que le Comité Delors ait 
p'oposé que les pouvoirs du Parlement Européen soient générale- 
ment renforcés en Ce qui concerne la formulation de la politi- 
que économique - et que spécifiquement les politiques macro- 
économiques de la Communauté soient fixées par La Consei: des 
Ministres, sur base des propositions de la Commission, en coo- 
pération avec le Parlement Eurcoéen. 


2,3. En ce qui concerne l'EuRoFeD, la C.E.S, propose qu'on ie 
classifie comme autonome plutét que comme indépendant, pour 
souligner le fait que s'il ne dépend pas d'instructions au jour 
le jour des gouvernements ou des institutions communautaires, 
ii fera partie du processus politique global). 


3.4, L'EuRorelD, en exerçant ses responsabilités de politique 
monétaire, devrait également tenir pleinement compte des objec- 
tifs globaux de politique économique que la Communauté pour- 


guit, et qui ont été décidés par ses institutions à responsabi- 
Lité démocratique (à moyen terme, même si ce n'est pas sur une 
base quotidienne, C'est bien sÛr ce qui se passe dans la prati- 
Que dans chaque Etat membre). En conséquence, la C.E.S. salue 
Le travail du Parlement Européen, qui à amené le Président de 
La Commission, Jacques Lelors, à donner l'assurance que la Com- 
rission chercherait à S'assurer que durant la seconde étape de 
l'U.E.M., toutes les institut:ons de l'Union - quelles qu'en 
soient les têches ou les corpétences particulières - contri- 
suent à ieur maniére aux obiecrifs généraux ce la Communauté. 


ENS Cutre la présentation ob'igatoire d'un rapport annuel au 
conseil Européen et au Parlene!? Européen, cerme l'a prcposé la 
Commission Delcrs, la C.E.S. selue eusgsi le succés du Par'emrent 
Européen qui a anendé le statuts du comité dés gouverneurs des 
Lanques centraies pour. faire eccepter le principe que le prési- 
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äent de l'EuRoFeD paraisse en personne devant 1e Parlement et 
dévant la commission compétente du Parlement Européen. 


3.6. Les organes directeurs Ge l'EuroFed devraient comprendre 
des personnes dont l'exrérience 7e se limite pas au monde Dar- 
caire, et la nomination du gouverneur e* de Ious _es ävtres 
membres devrait étre subordorrée à l'approbation du Pariement 
Eurcpéen, aui aurait écalement Le pouvoir de licencier. 


ERE Une structure de comité consultatif devrait égalerent 
être créée pour le Conseil Ge l'EurcFelD., pour aider à garantir 
que les vues des travailleurs et des consommateurs et Êes 
autres milieux intéressés ne soient pas négligées. Etant donné 
les implications de large portée pour les conditions de travail 
Ges travailleurs occupés dans les banques centrales nationales, 
ils devraient être entièrement informés et consultés durant la 
mise en place de l'EuroFed. 


3.8. Les observateurs de l'EurcoFeë devraient participer aux 
réunions du Conseil des Ministres qui discutent et décident de 
la politique économique dans ss globalité, et de même, les re- 
présentants EcoFin devraient participer aux réunions du Conseil 
de l'EuroFed. 


3.9, La crédibilité de l'EuroFed est certainement importante: 
elle devra contribuer à réaliser les objectifs qui lui ont été 
fixés, à savoir ja stabilité des prix et la défense de l'écu. 
Cebendant, sa crédibilité dépendra aussi du soutien dont il bé- 
néficiera de la part des gouvernements, des äinstituticns 
communautaires et last but not least, des citoyens de la Commu- 
nauté eux-mêmes. Celà dépendra dans une large mesure de la 3San- 
que et de son travail pour la réalisation de la stabilité des 
prix, mais aussi de Jla prise en compte des autres chjectifs 
économiques et sociaux poursuivis par ia construction 
européenne, notamment la croissance et l'emploi et la cohésion 
économique et sociale. 


4. Implications pour ia négociation collective et ia dimen- 
sion sociale 


4.1. La réalisation fructueuse du stade final de l'Union 
nomiquer et Monétaire - par lequel les pouvoirs publics vont 
finalement abandonner leur droit c'apporter des changements aux 
taux de change pour tenter de résoudre leurs problèmes de 
compétitivité = ne dépend pas seulement de la mise en place 
d'un processus durable de convergence économique, mais aussi de 
la réalisation de la dimension sociale européenne, incluant la 
création d'un espace européen pour la négociation collective. 


4.2. Far conséquent, les parzeraires sociaux ainsi que les 
pouvoirs publiss auront un réle trés Important & Jouer, mels 
les syndicats ne sont Pas Erêts à 7e suivre qu'une serle 
formule pour déterminer la base de leurs revendications de né- 
gociations collectives, de telle sorte que toutes les augmenta- 
tions de salaires soient liées à des améliorations de producti- 
vité, C'est trop simpliste. Cela ne tient pas compte par exem- 
ple de la relation dynamique eïtre les deux, les pressions pour 
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des améliorations étant un fac-:eur essentiel derrière 1€esS az 
croissements d'investissements et de productivité. Les synGi- 
cats vont continuer à décider eux-mÉÊmes Sur quels autres fac- 
teurs fonder leurs revendications: Coût ce la vie, 
comparäabiiité, profitabilité où valeur socia_e äu travail, fac- 
teur particuliérement important pour le secteur peblic. 


4.3. Les synäâicats sont prêts à tenir compce également des 
facteurs à pius long terme. 125 y seraient aidés, pour autant 
gu'il soit clair que Ll'U.E.M. est gffectivemenc conçue Pour 
promouvoir l'efficience économique ét industrielle. 


£.4. Les pouvoirs publics devraient par conséquent se rendre 
compte de ce qu'une ‘"“éone Européenne pour dla Négocietion 
Collective" et le développement de systèmes de négociation 
collective en Europe qui soient compatibles avec l'U.E.M. sont 
très fort dans l'intérêt public et ils devraient par conséquent 
résister aux tentatives de certains employeurs de retarder ce 
Géveloppement. L'établissement de droits sociaux fondamentaux 
fait partie de ce processus et l'U'E.M. renforce encore 
davantage La nécessité d'une action pius résolue de la 
Communauté. Ceci s'applique en particulier à La liberté 
d'association et aux droits à la négociation collective, à 
l'information, à la consultation et à la participation. 
.5. Pour sà part, le mouvement syndical européen va continuer 
renforcer sa propre structure, dé telle sorte qu'il puisse 
défendre ét promouvoir les intérêts des travailleurs à 
'échelle européenne. Au moins au début, l'accent sera mis sur 
la poursuite de certains objectifs communs et sur la dimension 
européenne des conventions collectives, plutôt que sur les con- 
vJentions collectives à l'échelle européenne - encore qu'il y 
aura nécessairement très vite des exceptions à cela, par exem- 
ple en ce qui concerne certaines sociétés multinationales. 


#> 
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4.6. La comparaison des performances au-delà des frontières 
internes de la Communauté sera d'une importance particulière. 
Flies deviennent en effet ce plus en plus communes, et 
l'introduction d'une monnaie commune rendant possible la compa- 
raison directe des salaires et des gains ne ferà qu'intensifier 
ce processus. Jusqu'ici cependant, les employeurs, avec leurs 
ressources beaucoup plus grandes, ont été mieux placés pour le 
faire que les syndicats. Une fois encore, pour aider à garantir 
que la négociation collective adcpte une dimension européenne 
compatible avec l'U.E.M., la Commission doit garantir que de 
meilleures comparaisons de performances solent disponibles de 
part et d'autre. 


4,7. En conséquence, ia C.°.Ss. attend de la Commission 
qu'elle traite intégralement de ‘<outes les implications de 
l'UE. M. dans la Commmunication sur la négociation collective 
qu'elle à promise pour plus terd cans le courant de cette an- 
rée. 
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5. Calendrier 
Dr La première étape de lL'U.E.M. comnnencera gäu ler jui:let 


1990. Il est urgent et essentiel Ge se mettre d'accord sSuûur 
s'harmonisation de ia taxation des revenus des Capitaux {voir 
égaiement 1.5.}. 


5,2. Tous les pays de la Communauté doivent totalement rejcizn- 


êre le S.M.E. - et par conséquent faire partie au processus de 
l'U.E.M. - et cela dès que possible. 
5.3. Une communication de la Commission est nécessaire sur le 


moven et sur le moment de permettre à d'autres pays d'Europe de 
participer à l'U.E.M. 


5.4, &i les points soulevés par la C.E.5. dans cette déclara- 


tion sont satisfaits —- et à cet égard, la conférence 
intérgouvernementale qui ést planifiée aura un rôle très impor- 
tant à jouer - il serait indiqué d'envisager le même genre de 


calendrier pour réaliser les deux étapes restantes de l'U.E.M. 
que celui qui a été retenu pour réaliser le marché intérieur. 
Le réalisme de ce calendrier ressort du fait que dans les :0 
années qui ont suivi la création du S$S.M.E., on a accumulé suf- 
fisamment d'expérience pratique pour pouvoir assurer d'un large 
soutien les tentatives conduisant à l'objectif final. 


5.5. La C.E.S. est consciente de ce que les développements en 
Allemagne (et en particulier les propositions d'Üynion 
Economique et Monétaire Allemande) vont immanquablement 
affecter l'UEM. La Confédération demande par conséquent à la 
RFA de consuiter ses partenaires européens sur toute étape dans 
ie sens de L'UEM allemende. La Commission et les gouvernements 
doivent également accélérer le processus de prise de décisions 
sur l'UEM, car il est nécessaire qu'on la réalise très vite 
pour maintenir l'équilibre nécessaire des forces économiques 
dans la Communauté. 


PC/HDB/PN 
23/04/90 
Or. Engl. 
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L'UNION POLITIQUE EUROPEENNE 


Résolution approuvée 
par le 
Comité Exécutif de la C.E.S. 
des 19 et 20 avril 1990 


pa : | 


Le Comité Exécutif de la Confédération Européenne des Syndi- 
cats rappelant : 


_ la prise de position de la CES d'u1 10 juin 1980 sur le 
rapport du “Comité des trois sages sur les institu- 
tions européennes", Gans laquelle élle affirmait la 
“première nécessité d'améliorer fondamentalement le 
fonctionnement démocratique des différentes institu- 
tions ...": 


— la "Déclaration de la CES sur l'Union européenne" du 
mois de décembre 1584, dans laquelle elle “appelle 
tous les Parlements des pays de l'Europe de l'Ouest de 
prendre en compte la volonté du Farlement Européen 
d'instituer l'Union Européenne et de tenir compte dans 
leurs délibérations des observations formulées par la 
Confédération Européenne des Syndicats": 


= la résolution spécifique du Vilème Congrès de la CES 
(Stockholm, mai 1988), sur "La relance politique de 
l'Europe", dans laquelle elle demandait au Comité Exé- 
cutif et au Secrétariat de proposer “un programme syn- 
dical pour la relance politique de l'intégration éuro- 
péenne et aussi d'examiner la question d'un mandat 
constitutif pour le Farlement Européen". 


Considérant : 


È que depuis lors, la situation a profondément évolué, 
le processus d'intégration économique et de construc- 
tion du Marché intérieur a fortement progressé et que 
les institutions communautaires continuent à prendre 
des décisions influençant la vie de tous les citoyens 
sans que le "déficit de démocratie", dénoncés à main- 
tes reprises, se soit comblé: 


- que le même Âcte unique européen du ler juillet 1987, 
tout en étant d'une grande importance, n'a eu qu'un 
effet très partiel pour faciliter et démocratiser les 
processus de décisions et qu'il n'a pas éliminé d'une 
manière substantielle la discrimination dont souffre 
la dimension sociale de l'Europe, discrimination sur- 
tout due à sa signification directement plus politi- 
que : 


L que l'Union économique et monétaire eurcpéenne, avec 
la création d'une monnaie comrune et d'un système 
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européen de banques centrales, nécessite un transfert 
de compétences qui sont actuellement du domaine 
exclusif des Etats membres et qu'une politique 
monétaire et fiscale commune constitue un élément 
fondamental d'une politique économique qui exige 
encore d'avantage que les objectifs communs soient 
fixés par un processus de décision démocratique; 


que le processus de démocratisation amorcé dans les 
pays d'Europe de l'Est, le rôle central conféré a la 
C.E. dans l'organisation de l'aide économique, et plus 
encore le processus d'unification entre les deux 
Alilemagnes, la rapidité surprenante des événements 
constrastent avec la lenteur des procédures de 
concertation politique des Douze et mettent clairement 
en évidence l'inadaptation des structures 
institutionnelles communautaires; 


que l'assemblée plénière du Parlement Eurcpéen a ap- 
prouvé le 14 mars 1990 — sur base du Rapport David 
MARTIN — une "Résolution sur la Conférence 
Tntérgouvérnementale dans le cadre de la stratégie du 
Farlement Européen pour l'Union Européenne"; 


que la Commission des Affaires Institutionnelles däu 
Parlement Européen est sur le point d'examiner le Rap- 
port E. COLOMBO sur le projet de constitution Ge 
l'Union Européenne et le Rapport V. GISCARD D'ESTAING 
sur le principe de subsidiarité: 


Déclare : 
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la nécessité d'amorcer - sur base de la préconférence 
interinstitutionnelle imminente souhaitée par le 
Parlement Européen - un processus de démocratisation 
des Institutions communautaires qui - ait comme 
aboutissement l'Union politique eurcpéenne sous forme 
d'une fédération des Etats membres de la Communauté 
Eurcpéenne : 


que la forme de la fédération semble la plus adéquate 
pour garantir le principe démocratique de la 
décentralisation des pouvoirs eux niveaux nationaux, 
régionaux et locaux, tout en conservant les 
compétences communautaires dans les domaines où les 
politiques unitaires sont nécessaires et qui de par 
leur nature ne peuvent exister d'une manière efficace 
qu'à ce niveau: 


LE] 


que le dessein constitutionnel aoit refléter 
l'existence des deux conzractarts dau pacte 
fondamental, les Etats et _es citoyens, les :ntérêts 
généraux desquels sont représeités par le rerlemenc, 
et que dans ce dessein, le Comi:é Ecconcrique €t Social 
renouvelé et renforcé doit trouver une position edé- 
quate. 


que dans la constitution de L'Union ecropéenre, dsi- 
vent étre mentionnés clairement les Euts £ondenentaux 
et les droits des citoyens &t parmi ceux-ci, les 
points importants sont la cohésion économique et so- 
ciale dans le progrès, le principe de la soliderité et 
de l'Etat social, Le droit au travail, la prétéciion 
de l'environnement, le aroit d'association, lLä 
négociation collective, l'égalité de traitement, 
inéépéendamment du sexe, de la race, de la religicn: 


que la tradition de la démocratie dans les Etats eurc- 
péens est caractérisée non seulement par l'exercice 
démocratique du vote pclitique, mais également par une 
démocratie sociale et économique plus ample et 
articulée, surtout fondée sur le dialogue social, la 
négociation collective et sur la participation des 
travailleurs et de leurs organisations à la formation 
des décisions du Gouvernements et des entreprises: 


qu'il donne Son  aphrui  & la Résolution sur l& 
Conférence intergouvernementale approuvée par le Par- 
lément Européen le 14 mars 1990, en soulignent es 
points suivants : 


— la décision de ccnvoquer au printemps 1990 une 
pré-conférence avec la participation de la Comnis- 
sion et du Conseil afin de définir l'ordre du jour 
de la conférence intergouvernementale et le rôle 
du Farléement Européen (paragraphe 3): 


— la requête d'étendre l'ordre du jour de la confé- 
rence intergouvernementale à la modification des 
traités dans les domaines scciel et de 
l'environnement, à l'élargissement des compétences 
de la Commission à la politique étrangère et à la 
sécurité commune, ainsi Gu'au renforcerent des 
pouvoirs du Parlement Européen et de la Commission 
et au recours plus fréquent au vote à la majorité 
au Conseii {paragraphe 4); 


= la réaffirmation de s0o2 propre eñjegemer: 
rer un projet de COnstirturicn 
(péragraphe 8). 
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11 revendique dans l'immédiat : 


que la CES soit consultée par le Parlement Eurcpéen, 
en vue dé la pré-conférence interinstitutionnelie, 
pré-conférence à laquelle eillé sera invitée en tant 
qu'observateur; 


que la Conférence intergouvernementale ait à l'ordre 
du jour également les modifications nécessaires pour 
étendre la base légale et lé droit de vote à la 
majorité pour l'ensemble de la politique sociale; 


que cette même Conférence ou le Conseil Européen donne 
au Parlement Européen ain mañdat constituant de l'Union 
Politique Européenne, de manière à entamer 
simultanément un prosessus de’ démocratisation des 
Institutions communautaires et une phase constituante 
à laquelle seraient étroitement associés les 
Parlements nationaux. 


Il charge le Secrétariat : 
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de suivre ce processus depuis là pré-conférence 
interinstitutionnelle et d'en informer le Comité Exé- 
cutif et de tenir au =ourant toutes les organisations 
affiliées ; 


d'y prendre une part active en exposant la position de 
la CÉS aux instances communautaires, en particulier au 
Parlement Européen et à la Présidence du Conseil; 


d'inviter les Confédérations affiliées à soumettre les 


positions de la CES à leurs divers Parlements et Gou- 
vernements nationaux. 


LES. 


20/04/90 
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EUROPEAN PARL ] AMENT 


Committee on Institutional Affairs 
Summary Becord 


The Committee met In Brussels, on 17 and 18 December 1990, with Mr OREJA 
CEPP/SP) In the Chalr, and with Commission officlals In attendance. 


1. Exchange of vlews on the conclusions of the 14 — 15 December 1990 


European council 
The overwhelming consensus vlew In the Committee was of disappolntment 
S and disllfusiôn. Many speakers, Mr CHEYSSON in particular, pointed to the 


"sl ippage" between the KOHL/MITTERAND letter and the Council's conciusions, 
and thé absence of substantive references to Parliament's views and role, 
In particular co-decision {Mr MARTIN et al) and assent for Treaty reform 
(Mr HERMAN). Members also bemoaned the uncritical approach of the press, 
which had presented the Council as an unqualifled success. 


The Committee agreed on the following tactlcs: 


_ search for allies, to press Parilament's case in the IGC, among 
both the institutions and the Member States: 


créate an appropriateiy attractive occasion for the madla at 
which Parliament's critical ideas could be presented. 


The Committee decided: 


_ to Invite Fresident DELORS and JACQUES POOS, for the Presldency- 
In-Officé, to Its 8 and 9 January 1991 meeting, both belng 
œ régarded as "allles"; 


_ to call for the date of the next intsr-institutlonal conference 
to be advanced to 6arly January and uss that occasion to present 
Parliament’s visws to the press. 


2. Asslzes 
Rapporteur: Mr DUVERGER {GUE/IT) 


The consensus sentiment here was one of frustration that an occasion of 
parliamentary soldarity and consensus had bean largely ieognored by the 
medla. On the consiusions, ths Committee agresd that the most appropriate 
Strategy would be for Pariiament to adopt a resolution subsuming the 
aselzes' principles and address this to the 1GCs. Mr DUVERGER's suggest lon 
of Institutlona!tising a mixed Committes got short shrift, but the Committes 
held fire on another of his suggestions for a “piigrimage" to national 
par lilaments. 


Copy: Members of the Commission 
Directors-General 


3. Unilform elgctoral procedure 


Rapporteur: Mr DE GUCHT (LDR/B) 
The Committes accepted the rapporteur's suggestion that, glvon the large 


number of amendments tabled, a working party of political group 
coordinators be established to fllter out a common approach and report back 


in February. 


4. Noxi meeting 
Brussels, 8 and 9 January 1991. ie 


Further information: Martin WESTLAKE, tel. 55903. 


